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 n° 284 564 du 10 février 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BURGHELLE-VERNET 

Rue de la Régence, 23 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 21 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. UNGER loco Me A. BURGHELLE-VERNET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M.ELJASZUK loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Signalée au service des tutelles du SPF Justice le 6 février 2012, la partie requérante a été pourvue 

d’un tuteur le 21 février 2012. 

 

1.2. Le 7 août 2012, le tuteur de la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

conforme à l’article 61/15 de la loi du 15 décembre 1980 au nom de la partie requérante.  

 

1.3. Le 6 avril 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée d’une durée de trois années (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie requérante. 
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1.4. Le 17 juillet 2013, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la partie requérante. 

 

1.5. Le 4 décembre 2013, la tutelle de la partie requérante a cessé de plein droit. 

 

1.6. Le 15 janvier 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée d’une durée de huit années (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie requérante. 

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le recours introduit contre ces 

décisions dans son arrêt n°170 806 du 29 juin 2016. 

 

1.7. Le 11 mai 2016, la partie requérante a introduit une première demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de père d’un citoyen belge 

mineur d’âge. 

 

1.8. Le 9 novembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre de la partie requérante.  

 

1.9. Le 14 février 2017, la partie requérante a été mise en possession d’une carte F. Le 21 mars 2017, la 

partie défenderesse a retiré cette carte F. 

 

1.10. Le 17 juin 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la partie requérante. 

 

1.11. Le 1er juillet 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée d’une durée de trois années (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie requérante. 

 

1.12. Le 20 février 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre de la partie requérante. 

 

1.13. Le 5 décembre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre de la partie requérante. 

 

1.14. Le 15 février 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre de la partie requérante. 

 

1.15. Le 5 avril 2019, la partie requérante a introduit une deuxième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de père d’un citoyen 

belge mineur d’âge. 

 

1.16. Le 3 octobre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Par un arrêt n° 253 428 du 26 avril 2021, le Conseil a 

rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.17. Le 23 septembre 2021, la partie requérante a introduit une troisième demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de père d’un 

citoyen belge mineur d’âge. 

 

Le 21 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, notifiée à la partie requérante le 29 mars 2022, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« est refusée au motif que : 

 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union 

ou d’autre membre de la famille d'un citoyen de l’Union ; 

 

Le 23.09.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

père de [F.N.] (NN […]) de nationalité Belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
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Or, l’intéressé a été reconnu coupable des faits d’ordre public suivants : 

 

  • Tribunal Correctionnel de Bruxelles, jugement du 30/06/2015 (sur opposition du 25/09/2014) : 

Vol surpris en flagrant délit, avec violences ou menaces, avec effraction, escalade ou fausses clefs, la 

nuit, par deux ou plusieurs personnes ; 

Vol surpris en flagrant délit, avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes ; 

Rébellion ; 

Menace par gestes ou emblèmes d’un attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable d’une 

peine criminelle ; 

Accès au territoire, séjour, établissement et éloignement des étrangers : entrer ou séjourner illégalement 

dans le Royaume ; 

Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d’emprisonnement de 30 mois avec sursis 5 ans pour 

10 mois ; 

 

  • Tribunal Correctionnel de Bruxelles, jugement du 15/02/2019 (sur opposition du 04/01/2019) : 

Vol (récidive) ; 

Recel de choses obtenues à l’aide d’un crime ou d’un délit (récidive) 

Faits pour lesquels il a été condamné à une peine d’emprisonnement de 37 mois; 

 

La personne concernée a également été interceptée en 2013 en flagrant délit de vol dans un véhicule 

avec effraction par la Police de Bruxelles (PV […]). Il a fait l’objet d’une mesure d’éloignement assortie 

d’une interdiction d’entrée de 8 ans prise le 15/01/2016 notifiée le même jour. Cette mesure n' a été ni 

levée, ni suspendue. 

Elle est toujours en vigueur. 

 

Considérant que l’article 43 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers permet de refuser l’entrée et le séjour sur le territoire aux citoyens de l’Union 

et aux membres de leur famille pour des raisons d’ordre public; 

 

Considérant que par son comportement personnel, la gravtié [sic] des faits commis, l'intéressé constitue 

toujours une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société 

permettant l'application de cet article 43 ; 

 

En effet, dans son courrier daté du 20/09/2021, le conseil de l’intéressé fait valoir « une absence de de 

menace grave, réelle et actuelle dans le chef du requérant » et que donc le comportement de l’intéressé 

ne constitue plus un danger pour l’ordre publique. Or les documents produits (liste des visites en prison, 

avis positif du directeur de la prison de Ittre du 25/08/2021, courrier de l'asbl [M.] du 15/03/2021, attestation 

de l’asbl « [N.] » du 23/06/2021 ) ne sont pas suffisant pour estimer que le comportement de l’intéressé 

ne constitue plus une menace pour l’ordre public. L’intéressé a été condamné à deux reprises à des 

peines de prison conséquentes de 30 mois en 2015 et de 37 mois en 2019. En 2013, il avait déjà été 

intercepté en flagrant délit de vol. L'intéressé est donc un récidiviste et les faits dont il s’est rendu coupable 

ne peuvent être minimiser [sic] (vol avec violence et menace en 2018 suite déjà à une première 

condamnation en 2015). Il s’agit d’une atteinte grave à l’intégrité physique et aux biens d’autrui. Si depuis 

sa dernière condamnation l’intéressé n’a pas commis de nouveau fait, c’est aussi parce qu’il est détenu 

en prison. 

 

Certes, l’attestation du directeur de la prison d’Ittre précise que le risque de récidive chez l’intéressé est 

relatif. Cependant, les documents produits par l’intéressé ne sont pas suffisants pour permettre de 

conclure à l’absence d’un risque de récidive. Hormis le fait qu’il a entretient [sic] une cellule familiale avec 

son enfant et sa partenaire en prison (voir les attestations relatives aux visites en prison) et qu’il entend 

avoir une installation commune avec eux à sa libération, son projet de réinsertion socio-économique n’est 

pas suffisamment étayé. Sur ce point, l’attestation du directeur de la prison d’Ittre indique que l’intéressé 

« fait tout pour bénéficier d'une formation ». Ce qui est insuffisant. En effet, la raison avancée par le conseil 

de l’intéressé pour expliquer ses méfaits répétés de vols est de faire valoir que les faits d’ordre public pour 

lesquelles [sic] il a été condamné ont été « commis dans un contexte de grande précarité ». Cependant, 

l’administration ne voit pas en quoi sa situation a changé actuellement : le conseil de l’intéressé se limite 

à indiquer que Monsieur [F.] a été nommé gérant, avec effet au 10 mai 2019, de la SPRL [G.W.C.C.L.]. 

Or, aucun document n’est produit pour prouver que cette société commerciale a une activité effective et 

qu’elle génère des revenus. L’Office des étrangers ignore ce que l’intéressé a entrepris pour remédier à 

sa précarité. Aucun élément dans son dossier n’indique qu’il dispose d’une qualification ou d’une 

expérience professionnelle ou qu’il a entrepris des démarches pour en avoir. Comme indiquer [sic] 
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précédemment, son conseil se limite soit à faire mention d’élément formel (son statut de gérant d’une 

SPRL /nous ignore [sic] si cette SPRL exerce des activités réelles), soit à se référer à l’avis de la direction 

de la prison de d’Ittre qui note que le risque de commission de nouveau faits par l’intéressé pouvait être 

relativisé dans la mesure ou l’intéressé va suivre une formation qui lui permettra de trouver du travail. Or, 

il convient de souligner le caractère hypothétique de ce dernier élément. Nous ignorons si l’intéressé a 

suivi réellement une formation et a obtenu une qualification. L’intéressé produit également un courrier (du 

15/03/2021) de la médiatrice [E.S.] qui confirme à l’intéressé la prise en compte de sa demande de 

médiation auprès des victimes. Or cette démarche n’a donné aucun résultat puisque les victimes n’ont 

pas répondu à la demande de médiation de l’intéressé. Les éléments produits sont donc insuffisants pour 

démontrer que l’intéressé s’est inséré socialement et/ou qu’il s’est amendé par rapport à son passé de 

délinquant. 

 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au paragraphe 1er de l’article 

43 de la Loi du 15/12/1980, il tient compte de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, son âge, 

son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle ou encore 

l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 

 

Considérant la durée de son séjour, l’intéressé est connu de l’Office des Etrangers depuis 2012. Selon 

ses déclarations, il serait arrivé en Belgique en 2010. Il a introduit une première demande de 

regroupement familial le 11/05/2016 clôturée négativement le 21/03/2017. Malgré toutes ces années sur 

le territoire et ses tentatives pour régulariser sa situation, la personne concernée n’a aucun droit de séjour 

sur le territoire belge. En outre, il n’a pas démontré avoir mis à profit la durée de son séjour sur le territoire 

belge pour s’intégrer, mais au contraire, a perpétré des faits répréhensibles, ayant conduit a 2 

condamnations ; 

 

Considérant que l’intéressé n’a produit aucun élément relatif à son état de santé, son âge, son intégration 

sociale et culturelle. Considérant qu’il n’a apporté aucune preuve démontrant qu’il a perdu tout lien avec 

son pays d’origine ; 

 

Cette décision de refus de séjour ne viole en rien l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. En effet, l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale, ce qui s'effectue par une mise en balance des 

intérêts.  

Considérant que la menace est telle que les intérêts familiaux et personnels de l’intéressé ne peuvent en 

l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public. En effet,. Les éléments produits sont insiffisants 

[sic] pour estimer qu’il s’est amendé et qu’il ne représente plus un danger pour l’ordre public. Les faits 

dont il s’est rendu coupable ne peuvent être minimiser [sic] (vol avec violence et menace en 2018 suite 

déjà à un epremiere [sic] condamnation). Par ses comportements délictueux répétés, l’intéressé a porté 

atteinte à l’intégrité et à la proprité [sic] d’autrui. Les éléments produits ne permettent pas d’estimer qu’il 

ne constitue plus une menace grave pour un intérêt fondamental de la société. Dès lors ses intérêts 

familiaux ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l'ordre public; 

 

Au vu des éléments précités, la demande de séjour introduite le 05/04/2019 est refusée au regard des 

articles 40ter, 43 et 45 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. » 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 
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3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 8 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des articles 3, 9 et 16 de la 

Convention relative aux droits de l'enfant (ci-après : la CDE), de l’article 2 de la Constitution, des articles 

40ter, 43 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des « principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution » et de 

« l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause » ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

3.1.2. Dans une première branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de faire une 

analyse réductrice du caractère actuel, réel et suffisamment grave de la menace qu’elle représente en se 

fondant sur deux condamnations et une notice ouverte en 2013. Elle estime que l’énumération des 

condamnations ne permet pas de considérer qu’elle représente une telle menace.  

 

Elle précise à cet égard avoir été condamnée pour des faits anciens, le jugement du 30 juin 2015 portant 

sur des faits du 6 avril 2013, soit antérieurement à la naissance de ses enfants, jugement dans lequel le 

tribunal a tenu compte de l’ancienneté des faits, de son casier judiciaire vierge et de la stabilité de sa 

situation. Quant au deuxième jugement, elle indique qu’il vise des faits qui se sont déroulés le 20 février 

2018 et que celui-ci ne se trouve pas au dossier administratif en sorte qu’il est impossible de comprendre 

le contexte dans lequel ces faits sont commis. Elle ajoute que le PV dont elle a fait l’objet en 2013 ne 

figure pas non plus au dossier administratif et relève que la partie défenderesse se fonde sur ce document 

pour apprécier le caractère réel, actuel et suffisamment grave de la menace qu’elle représente.  

 

Ne contestant pas avoir commis des faits répréhensibles, elle fait toutefois grief à la partie défenderesse 

de faire abstraction du contexte de grande précarité dans lequel ces faits ont été commis. Elle estime que 

la partie défenderesse a limité son analyse à citer deux condamnations et à ajouter un motif selon lequel 

« considérant que par son comportement personnel, la gravité des faits commis constitue toujours une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société permettant 

l’application de cet article 43 ».  

 

Elle reproche dès lors à la partie défenderesse de se focaliser essentiellement sur des condamnations 

anciennes sans procéder à une analyse de sa dangerosité actuelle et, par conséquent, de commettre une 

erreur manifeste d’appréciation et de motiver sa décision inadéquatement. Elle cite sur ce point deux 

extraits de jurisprudences du Conseil sanctionnant une motivation limitée à l’énumération de 

condamnations et soutient que cette analyse doit s’appliquer en l’espèce dès lors que la partie 

défenderesse se contente d’indiquer que le risque de récidive n’est pas à minimiser et à considérer que 

si elle n’a pas commis de nouveaux faits c’est aussi parce qu’elle est toujours détenue. Elle estime que 

cet élément ne peut suffire à conclure à sa dangerosité et à l’actualité de la menace à l’ordre public qu’elle 

représenterait et fait valoir que, dans son arrêt du 26 avril 2021, le Conseil avait estimé que « l’ancienneté 

des faits allégués par la partie requérante est à nuancer en ce qui concerne la condamnation dont le 

requérant a fait l’objet le 15 février 2019, alors que la décision attaquée date du 3 octobre 2019 ». Elle fait 

valoir que ces faits datent maintenant de plus de trois ans en sorte que leur ancienneté est acquise et 

ajoute que le fait qu’elle a séjourné en prison depuis lors n’énerve en rien ce constat.  

 

Elle en déduit que la partie défenderesse ne peut manifestement conclure à sa dangerosité actuelle pour 

le simple motif qu’elle est incarcérée depuis les derniers faits et fait valoir avoir déposé des documents 

de nature à rassurer la partie défenderesse quant à son intégration rapide dès sa sortie de prison et à 

l’amendement dont elle fait preuve. Elle soutient que la partie défenderesse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation en considérant que ces éléments sont insuffisants et lui reproche de ne pas 

préciser davantage dans sa note d’observations en quoi ces éléments doivent être considérés comme 

suffisants pour prendre l’acte attaqué.  

 

Résumant les motifs de l’acte attaqué relatifs aux documents déposés, elle soutient que l’analyse de la 

partie défenderesse est trop stricte et qu’elle a pour effet de violer le principe de bonne administration en 

ce qu’il implique une obligation d’examiner le dossier dans sa globalité avec soin et minutie.  
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En ce qui concerne l’analyse de l’attestation de « Mediante », elle en cite un extrait et estime que son 

contenu démontre à suffisance qu’elle a fait ce qu’elle pouvait ainsi que son souhait d’amendement, 

contrairement au motif de l’acte attaqué relatif à ce document. Elle précise que le fait que les victimes 

n’aient pas répondu à sa demande de médiation n’est pas de nature à modifier sa volonté et son souhait 

d’amendement et fait valoir qu’il s’agit du seul élément pertinent pour analyser sa dangerosité actuelle.  

 

En ce qui concerne les documents déposés en annexe de sa demande de regroupement familial afin de 

démontrer qu’elle ne se trouve plus dans un contexte de grande précarité, elle soutient que quand bien 

même ces éléments ne permettent pas de démontrer qu’elle subviendrait à suffisance à ses besoins, ils 

prouvent néanmoins les capacités dont elle dispose à s’en sortir et entreprendre les démarches 

nécessaires pour subvenir, à terme, aux besoins de sa famille. Elle reproche à la partie défenderesse de 

rester totalement muette sur ces éléments et de se contenter de répéter dans sa note d’observations que 

le fait qu’elle soit gérante d’une SPRL ne prouve pas que cette société a une activité commerciale et 

génère des revenus.  

 

Outre sa formation qu’elle souhaite réaliser, elle fait valoir que le directeur de la prison soulève trois 

éléments permettant de relativiser le risque de récidive soit ; la présence en Belgique de sa femme et de 

ses enfants auxquels elle est très attachée, le fait qu’elle a bénéficié et respecté le cadre d’une permission 

de sortie occasionnelle pour la naissance de l’un de ses enfants en 2015 et l’approche de sa fin de peine, 

en novembre 2023.  

 

Elle reproche à la partie défenderesse de faire totalement fi de ses attaches vis-à-vis de sa femme et de 

ses enfants et d’uniquement répéter dans sa note d’observations qu’elle a commis de nouveaux faits 

après la naissance de l’enfant. Elle soutient cependant qu’il s’agit d’un élément soulevé par le directeur 

de la prison pour appuyer un congé pénitentiaire au motif que le risque de récidive doit être relativisé.   

 

Elle ajoute que la partie défenderesse fait également fi du fait qu’il s’agisse d’un avis positif pour un congé 

pénitentiaire impliquant des sorties qui ne sont pas autorisées lorsqu’il existe le moindre doute quant à la 

commission d’une nouvelle infraction pendant ce congé. Elle précise encore qu’un avis positif lui a été 

donné dès lors qu’elle ne représentait plus un danger pour l’ordre public et que c’est grâce à une telle 

autorisation de sortie qu’elle a pu prendre rendez-vous chez son conseil pour déposer la décision 

contestée.  

 

Elle en déduit que la partie défenderesse a manifestement commis une erreur d’appréciation en 

considérant qu’elle constitue une menace à l’ordre public.  

 

Reprochant à la partie défenderesse de n’avoir pas eu égard au fait qu’elle est arrivée en Belgique alors 

qu’elle était mineure, elle fait valoir qu’il ressort de la requête introduite à l’encontre de la décision du 3 

octobre 2019 qu’à son arrivée en Belgique elle avait quitté le Maroc seule depuis 5 ans - soit en 2007 - et 

qu’elle n’y est plus retournée depuis lors. Elle estime dès lors que la partie défenderesse fait une erreur 

en affirmant qu’elle a déclaré être arrivée en Belgique en 2010.  

 

Elle conclut en considérant que la partie défenderesse n’a pas pris en considérant touts les éléments qui 

lui ont été présentés et qui étaient de nature à relativiser le risque de récidive, sa dangerosité et le 

caractère actuel de la menace pour l’ordre public en sorte qu’elle a commis une erreur manifeste 

d’appréciation, a manqué à son obligation de motivation et a violé les articles 43 et 45 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

3.1.3. Dans une deuxième branche, après avoir reproduit le motif de l’acte attaqué relatif à sa vie privée 

et familiale, la partie requérante se réfère à la première branche du moyen en ce qui concerne le danger 

qu’elle représente pour l’ordre public et estime que l’analyse au regard de l’article 8 de la CEDH n’a pas 

été aussi rigoureuse que possible et que la partie défenderesse n’a pas sérieusement mis en balance les 

intérêts en présence.  

 

Elle soutient en effet que certains éléments n’ont pas été pris en considération et que d’autres l’ont été, 

mais en commettant une erreur manifeste d’appréciation. Elle estime dès lors que c’est sur base d’une 

analyse erronée et incomplète de sa demande que la partie défenderesse a considéré que les éléments 

produits sont insuffisants pour estimer qu’elle s’est amendée et ne représente plus un danger pour l’ordre 

public.  
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Elle poursuit en faisant valoir qu’aucun examen n’a été opéré du point de vue de ses enfants alors que 

l’article 8 de la CEDH doit être interprété en tenant compte des articles 7 et 9 de la CDE. Citant un extrait 

d’un arrêt de la Cour de cassation du 24 octobre 2012, elle soutient que la partie défenderesse ne s’est à 

aucun moment penchée sur les conséquences de la décision de refus de séjour sur la vie privée et 

familiale des enfants mineurs ni sur le fait que cette décision les empêche d’être élevés par elle. Elle 

ajoute que le caractère stéréotypé de la motivation est d’autant plus flagrant qu’elle avait apporté des 

précisions quant au lien de dépendance fort qui l’unit à son épouse et à ses enfants. Elle précise sur ce 

point qu’elle est en couple depuis plus de neuf ans avec Madame [E.Y.], que celle-ci lui rendait déjà visite 

et l’appelait presque tous les jours durant sa détention de 2015, qu’elle avait fait valoir sa présence à 

toutes les consultations ONE, qu’elle continue de recevoir la visite de sa femme et de ses enfants malgré 

sa détention, qu’elle reçoit des appels réguliers de sa femme et que le service relais parents-enfants la 

suit depuis le 30 janvier 2020. Elle soutient également s’être présentée auprès de l’ASBL « Notre coin du 

quartier » selon laquelle « nous avons eu l’occasion de discuter et collaborer avec Monsieur [F.A.] sur 

plusieurs projets concernant la petite enfance, et en particulier ses enfants. Nous pouvons vous assurer 

que Monsieur [F.A.] est un bon père de famille, respectueux. Nous avons pu appréciser [sic] sa gentillesse 

et son dévouement envers ses enfants ». 

 

Affirmant à nouveau que la partie défenderesse ne s’est pas livrée à un examen aussi rigoureux que 

possible en fonction des circonstances dont elle avait connaissance, elle soutient que le simple fait de 

considérer que « ses intérêts familiaux ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public » n’est 

pas suffisant pour dire qu’elle a procédé avec minutie.  

 

Elle fait enfin grief à la partie défenderesse de n’avoir à aucun moment tenu compte des intérêts de sa 

femme et de leurs enfants notamment en ce qu’ils se verraient contraints soit d’être séparés de leur mari 

et père, soit de quitter le territoire belge pour s’installer au Maroc, pays dont les enfants ne sont pas 

ressortissants, ce qui les obligerait à interrompre leur scolarité. Elle estime qu’en faisant abstraction de 

ces éléments, la partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH et l’article 22 de la Constitution et que 

la motivation est stéréotypée et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et le principe de minutie.  

 

3.1.4. Dans une troisième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas tenir 

compte de l’intérêt supérieur de ses enfants alors qu’il lui appartenait d’effectuer un examen concret de 

cet intérêt et d’évaluer l’impact d’une séparation d’avec leur père.  

 

Elle note à cet égard que si la décision attaquée n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire elle a 

toutefois pour conséquence de la contraindre à quitter le territoire belge dès lors qu’elle n’est pas autorisée 

à y séjourner. Or elle fait valoir qu’elle vivait, avant son incarcération, avec sa femme et ses enfants 

mineurs auxquels elle est très attachée, qu’elle a l’autorité parentale conjointe sur ses enfants mineurs, 

qu’elle se charge de leur éducation, qu’elle est très présente dans leur vie et qu’elle est régulièrement en 

contact avec eux, éléments qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse.  

 

Elle lui reproche dès lors de se contenter de mentionner le danger qu’elle représente pour la sécurité 

publique et de faire primer la sauvegarde de l’ordre public sur ses intérêts familiaux et personnels sans 

se placer du point de vue de ses enfants dont elle n’examine pas l’intérêt supérieur. Elle estime au 

contraire que l’acte attaqué implique soit une séparation entre elle et ses enfants soit le départ de ses 

enfants vers un pays qu’ils ne connaissent pas.  

 

Pour le surplus, elle fait valoir que si ses enfants devaient quitter le territoire du Royaume pour 

l’accompagner, cela porterait atteinte aux droits dérivés dont jouit tout citoyen de l’Union, en violation de 

l’article 20 du TFUE.  

 

Estimant que la partie défenderesse ne semble pas envisager réellement les conséquences de la 

séparation d’avec ses enfants alors qu’il est évident qu’une telle séparation peut avoir un impact 

psychologique et nuire à leur développement personnel, elle soutient que la motivation est inadéquate et 

insuffisante. Elle ajoute que la motivation est stéréotypée et ne permet pas de comprendre sur quoi se 

fonde la partie défenderesse pour considérer qu’elle a pris en compte l’intérêt supérieur de ses enfants 

mineurs.  

 

Elle conclut à la violation de l’intérêt supérieur de ses enfants, de l’article 24 de la Charte, des articles 3, 

9 et 16 de la CDE, de l’article 22bis de la Constitution, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs et des principes de bonne administration.  
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3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision attaquée se fonde sur l’article 43 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Cet article, tel que remplacé par l’article 24 de la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la 

protection de l'ordre public et de la sécurité nationale (ci-après : la loi du 24 février 2017) et modifié par 

l’article 14 de la loi du 8 mai 2019 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 8 mai 2019), est libellé comme suit: 

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux 

membres de leurs familles : 

1° lorsqu'ils ont eu recours à des informations fausses ou trompeuses ou à des documents faux ou 

falsifiés, ou lorsqu'ils ont eu recours à la fraude ou à d'autres moyens illégaux qui ont contribué à 

l'obtention du séjour; 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la durée 

du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine ». 

 

Cet article doit être lu conjointement à l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit notamment 

ce qui suit : 

 

« § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité nationale et de santé publique visées aux articles 43 et 

44bis ne peuvent être invoquées à des fins économiques.  

§ 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité et être 

fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du membre de 

sa famille.  

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles décisions.  

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent 

pas être retenues.  

[…] ». 

 

Conformément à la jurisprudence européenne, « la notion d’ordre public […] “[…] suppose, en tout état 

de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société” » (Projet de 

loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers afin de renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 20).  

  

Il incombe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 
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3.2.2. En l’espèce, après un rappel des faits pour lesquels la partie requérante a été condamnée, du 

contenu du procès-verbal dressé à son encontre et de l’interdiction de huit ans dont elle fait l’objet ainsi 

que du contenu de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980, la décision attaquée se fonde sur la 

considération selon laquelle « […] par son comportement personnel, la gravtié [sic] des faits commis, 

l'intéressé constitue toujours une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société permettant l'application de cet article 43 ». La partie défenderesse opère 

ensuite une analyse du courrier lui adressé par la partie requérante en date du 20 septembre 2021 et des 

documents qui y sont annexés, dont elle estime qu’ils « […] ne sont pas suffisant pour estimer que le 

comportement de l’intéressé ne constitue plus une menace pour l’ordre public ». Enfin, au terme d’un 

examen des facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge, de la situation familiale et 

économique de la partie requérante, de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine et de la durée de 

son séjour, la partie défenderesse a estimé que « […] ses intérêts familiaux ne peuvent prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public ».  

 

Cette motivation se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante.   

 

3.2.3. Ainsi, sur la première branche du moyen unique, le Conseil constate tout d’abord que la partie 

défenderesse ne se limite pas à énumérer les condamnations dont la partie requérante a fait l’objet pour 

conclure au caractère actuel, réel et suffisamment grave de la menace qu’elle représente pour un intérêt 

fondamental de la société. La partie défenderesse a, en effet, notamment considéré que la partie 

requérante est « […] récidiviste et les faits dont il s’est rendu coupable ne peuvent être minimiser [sic] (vol 

avec violence et menace en 2018 suite déjà à une première condamnation en 2015) » et a indiqué qu’ « [i]l 

s’agit d’une atteinte grave à l’intégrité physique et aux biens d’autrui ».  

 

Quant à l’ancienneté des faits pour lesquels la partie requérante a été condamnée, le Conseil rappelle 

qu’exerçant un contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné 

desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. Or en l’espèce la partie 

requérante se limite à affirmer que l’ancienneté alléguée des faits nuancée par le Conseil dans son arrêt 

du 26 avril 2021 devrait désormais être considérée comme acquise sans préciser en quoi l’écoulement 

d’une année supplémentaire devrait conduire au constat d’une quelconque erreur d’appréciation. Il en est 

d’autant plus ainsi qu’il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a entendu se fonder 

notamment sur la répétition des faits au cours d’une période s’étendant sur près de cinq ans.  

 

En outre, en ce que la partie requérante relève que les jugements prononcés à son encontre et le procès-

verbal dont elle a fait l’objet en 2013 ne se trouvent pas au dossier administratif, le Conseil constate que 

celle-ci ne conteste nullement la teneur de ces documents telle que résumée dans la motivation de l’acte 

attaqué et ne précise pas davantage les éléments dont la partie défenderesse aurait omis de tenir compte 

dans son appréciation.  

 

S’agissant du contexte de précarité dans lesquels les faits ayant donné lieu à ces condamnations ont été 

commis, le Conseil constate que, contrairement à ce que soutient la partie requérante, la partie 

défenderesse n’en fait nullement abstraction, mais motive sa décision à cet égard. Il ressort en effet de la 

motivation de l’acte attaqué qu’après avoir relevé que « la raison avancée par le conseil de l’intéressé 

pour expliquer ses méfaits répétés de vols est de faire valoir que les faits d’ordre public pour lesquelles 

[sic] il a été condamné ont été « commis dans un contexte de grande précarité » », la partie défenderesse 

a indiqué qu’elle « […] ne voit pas en quoi sa situation a changé actuellement » en analysant les 

documents produits par la partie requérante à ce sujet.  

 

Bien que la partie requérante affirme que les documents produits à l’appui de sa demande sont de nature 

à rassurer la partie défenderesse quant à son intégration rapide et à son amendement, le Conseil ne 

relève pas d’erreur manifeste dans l’appréciation de ces documents dont la partie requérante dénonce le 

caractère trop strict.  

 

La partie défenderesse a en effet valablement pu - s’agissant de la situation de précarité de la partie 

requérante - considérer qu’ « […] aucun document n’est produit pour prouver que cette société 

commerciale [qui a nommé la partie requérante à la fonction de gérant] a une activité effective et qu’elle 

génère des revenus », indiquer qu’elle « […] ignore ce que l’intéressé a entrepris pour remédier à sa 
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précarité », relever qu’ « [a]ucun élément dans son dossier n’indique qu’il dispose d’une qualification ou 

d’une expérience professionnelle ou qu’il a entrepris des démarches pour en avoir », que « […] son 

conseil se limite soit à faire mention d’élément formel (son statut de gérant d’une SPRL /nous ignore [sic] 

si cette SPRL exerce des activités réelles), soit à se référer à l’avis de la direction de la prison de d’Ittre 

qui note que le risque de commission de nouveau faits par l’intéressé pouvait être relativisé dans la 

mesure ou l’intéressé va suivre une formation qui lui permettra de trouver du travail » et « […] souligner 

le caractère hypothétique de ce dernier élément ». Cette motivation n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante qui se borne à soutenir que les documents déposés démontrent ses capacités à 

entreprendre les démarches permettant de sortir de la précarité et tente d’amener le Conseil à substituer 

sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation, quod non.  

 

Il en va de même concernant l’examen du courrier de « Mediante » du 15 mars 2021 dont la partie 

défenderesse a relevé qu’il « […] confirme à l’intéressé la prise en compte de sa demande de médiation 

auprès des victimes ». La partie défenderesse a toutefois constaté que « […] cette démarche n’a donné 

aucun résultat puisque les victimes n’ont pas répondu à la demande de médiation de l’intéressé » et 

estimé que « [l]es éléments produits sont donc insuffisants pour démontrer que l’intéressé s’est inséré 

socialement et/ou qu’il s’est amendé par rapport à son passé de délinquant ». La partie requérante ne 

conteste pas utilement cette conclusion, mais se limite à affirmer que sa volonté d’amendement serait le 

seul élément pertinent pour analyser sa dangerosité actuelle.  

 

En ce qui concerne l’attestation du directeur de la prison d’Ittre, le Conseil constate tout d’abord que les 

trois éléments cités par la partie requérante comme permettant de relativiser le risque de récidive sont en 

réalité des éléments concernant le « risque de soustraction à l’exécution de la peine ». Le Conseil observe 

ensuite que la partie défenderesse a tenu compte du fait que la partie requérante « […] a entretient [sic] 

une cellule familiale avec son enfant et sa partenaire en prison (voir les attestations relatives aux visites 

en prison) et qu’il entend avoir une installation commune avec eux à sa libération », mais a toutefois 

estimé que  « […] son projet de réinsertion socio-économique n’est pas suffisamment étayé » en 

expliquant les raisons pour lesquelles elle estime ne pas disposer de garanties suffisantes d’une évolution 

favorable de la situation de précarité dans laquelle se trouve la partie requérante que cette dernière 

invoque comme explication de ses délits. Ce faisant, la partie défenderesse a valablement indiqué en quoi 

la position exprimée par le directeur de la prison d’Ittre concernant le risque de récidive ne suffit pas à 

s’opposer au constat de l’existence d’une menace actuelle pour un intérêt fondamental de la société. 

Quant à l’affirmation selon laquelle un congé pénitentiaire ne peut être octroyé s’il existe le moindre doute 

quant à la commission de nouvelles infractions pendant ce congé, outre le fait qu’elle n’est pas étayée, le 

Conseil observe, d’une part, que si l’avis du directeur de la prison d’Ittre est positif, la partie requérante 

ne soutient toutefois nullement qu’un tel congé aurait été octroyé suite à cet avis et, d’autre part, que l’acte 

attaqué ne se limite pas à la question spécifique de savoir s’il y a un risque de commission de nouvelles 

infractions au cours d’un congé pénitentiaire.  

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de commettre une erreur en affirmant 

qu’elle est arrivée en Belgique au cours de l’année 2010, le Conseil constate que l’argumentation manque 

en fait. Il ressort en effet de l’examen des pièces versées au dossier administratif que dans un 

questionnaire complété par la partie requérante le 13 août 2015, celle-ci a indiqué se trouver en Belgique 

depuis 2010.  

 

Enfin, la partie requérante ne conteste pas davantage le motif selon lequel elle « […] n’a apporté aucune 

preuve démontrant qu’il a perdu tout lien avec son pays d’origine », mais se limite à affirmer ne plus être 

retournée au Maroc depuis 2007.  

 

La première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.2.4.1. Sur les deuxième et troisième branches du moyen unique, s’agissant de la violation alléguée de 

l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence 

ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où̀ l’acte attaqué a été́ pris 

(cf. Cour européenne des droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre 

France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani 

contre France, § 21).  
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  La notion de vie privée 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de vie privée 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH ,16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29).  L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé́ l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à̀ un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 

pas d’ingérence et il n’est pas procédé́ à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de 

la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour 

EDH, 28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva 

et Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé́, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant (Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour EDH, 

26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre Belgique, 

§ 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. 

cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer 

l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre Belgique, § 81 ; Moustaquim 

contre Belgique, op. cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali contre 

Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

  

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l’arrangement pratique 

(Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur 

les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E, 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité́ administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté́ atteinte. 

 

3.2.4.2. En l’espèce, s’agissant de la vie familiale de la partie requérante avec sa compagne et ses enfants 

mineurs, le Conseil constate qu’elle n’est pas contestée par la partie défenderesse, de sorte qu’elle doit 

être considérée comme établie.  

 

S’agissant en l’espèce d’une première admission, on se trouve dans une hypothèse où la Cour EDH 

admet qu’il n’y a pas d’ingérence dans la vie privée et/ou familiale de la partie requérante, comme exposé 

ci-dessus. Dans cette hypothèse, seule la démonstration de ce qu’il y aurait une obligation positive dans 

le chef de l’Etat belge de délivrer à la partie requérante un titre de séjour, compte tenu de la balance des 

intérêts en présence permettrait de conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH.  
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Or, il ressort en l’occurrence de la motivation de l’acte attaqué qu’afin de déterminer si l’Etat belge est 

tenu par une obligation positive, la partie défenderesse a effectué une mise en balance des intérêts en 

présence qui se limite à constater que « […] la menace est telle que les intérêts familiaux et personnels 

de l’intéressé ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la sauvegarde de l’ordre public ». Elle a ainsi considéré 

que « […] les éléments produits sont insiffisants [sic] pour estimer qu[e la partie requérante] s’est 

amendé[e] et qu’[elle] ne représente plus un danger pour l’ordre public », que « Les faits dont [elle] s’est 

rendu[e] coupable ne peuvent être minimiser [sic] (vol avec violence et menace en 2018 suite déjà à un 

epremiere [sic] condamnation) » que « Par ses comportements délictueux répétés, l’intéressé[e] a porté 

atteinte à l’intégrité et à la proprité [sic] d’autrui » et que « Les éléments produits ne permettent pas 

d’estimer qu’[elle] ne constitue plus une menace grave pour un intérêt fondamental de la société ».  

 

Cette analyse est critiquée par la partie requérante qui, d’une part, conteste constituer une menace pour 

l’ordre public et, d’autre part, fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des différents 

éléments allégués dans son courrier du 20 septembre 2021 dans lequel elle faisait notamment valoir des 

obstacles au développement de sa vie familiale ailleurs que sur le territoire belge singulièrement au 

regard, d’une part des attaches de ses enfants en Belgique et à la complexité d’une intégration au Maroc 

et, d’autre part, à leur jeune âge rendant difficiles des contacts à distance et la nécessité d’un lien physique 

et régulier avec leur père, le tout au regard de l’existence d’une interdiction d’entrée de 8 ans. Elle 

invoquait également le lien de dépendance fort entre elle et ses enfants - son fils en particulier au regard 

de la maladie de ce dernier - qui est attesté par des documents et attestations joints au courrier, et ce 

malgré et au travers de sa détention et dès lors le risque de violation de l’article 20 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (ci-après TFUE).  

 

S’agissant de l’existence d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental 

de la société, il découle de l’examen de la première branche du moyen unique que la partie requérante 

ne conteste pas utilement la motivation par laquelle la partie défenderesse a conclu à l’existence d’une 

telle menace.  

 

S’agissant, en revanche, de la motivation de l’acte attaqué au regard de l’article 8 de la CEDH et de 

l’article 20 de la TFUE, le Conseil constate que d’une part la motivation de l’acte attaqué se contente 

d’une analyse extrêmement générale qui ne révèle pas la prise en considération de toutes les données 

de l’espèce, particulièrement des éléments invoqués dans le courrier du 20 septembre 2021 afin d’assurer 

une mise en balance proportionnée des intérêts présents à la cause. D’autre part, aucune motivation ne 

concerne l’existence d’un éventuel lien de dépendance entre père et enfant au regard de l’article 20 TFUE 

et au vu des différents documents de preuve joints à la demande. 

 

3.2.4.3. Les arguments développés dans la note d’observations selon lesquels : « L’acte querellé 

constate, à juste titre, que la partie requérante n’a jamais obtenu de titre de séjour sur le territoire belge. 

Elle n’a pas démontré avoir mis à profit la durée de son séjour sur le territoire belge pour s’intégrer, mais 

au contraire, a perpétré des faits répréhensibles, ayant conduit à 2 condamnations. De plus, la partie 

requérante n’a produit aucun élément relatif à son état de santé, son âge, son intégration sociale et 

culturelle » et renvoyant à des considérations théoriques sur l’article 8 de la CEDH, ne permettent pas 

d’inverser le constat selon lequel la partie défenderesse ne démontre pas, par la motivation de l’acte 

attaqué, avoir pris en considération tous les éléments invoqués dans le cadre de la mise en balance des 

intérêts. Quant à l’affirmation selon laquelle « la partie défenderesse a considéré que la partie requérante 

n’apportait pas la preuve de l’existence d’une relation de dépendance avec ses enfants », elle s’apparente 

à une motivation a posteriori, ce qui ne saurait être admis. 

 

3.2.4.4. Il s’ensuit que le moyen unique est fondé en ce qu’il porte sur les deuxième et troisième branches 

du moyen unique.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

21 mars 2022, est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


